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Le 2 juillet 2012

L’honorable john Gerretsen
Procureur général de l’Ontario
720, rue Bay 
toronto (Ontario)  M5G 2K1

Monsieur le Ministre,

nous sommes heureux de vous soumettre, conformément à l’article 72 de la Loi de 1998 sur les  

services d’aide juridique, le rapport annuel d’Aide juridique Ontario (AjO) pour l’exercice se terminant  
le 31 mars 2012.

Au nom du conseil d’administration et des employés d’AjO, nous remercions le gouvernement de 
l’Ontario de son appui constant à l’accès à la justice pour les Ontariennes et Ontariens à faible revenu.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments respectueux. 

Le président du conseil d’administration d’Aide juridique Ontario

john d. McCamus

leTTre au minisTre
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Au cours de l’exercice 2011-2012, Aide juridique Ontario a réussi à 
faire avancer sensiblement son plan de modernisation. en effet, 
au cours de ce dernier exercice, AjO a fourni des services d’aide 
juridique à plus d’un million de clients de façon plus innovante et 
par des moyens plus diversifiés que jamais, tout en relevant 
différents défis d’ordre financier et législatif. Les résultats du 
programme confirment qu’AjO chemine dans la bonne direction 
et le conseil d’administration et moi-même sommes très fiers des 
progrès accomplis cette année.

AjO a nettement amélioré, comme elle le souhaitait, la souplesse 
des services qu’elle offre en les adaptant davantage aux besoins 
des clients. Ainsi, dans le cadre de son programme de services 
élargis des avocats de service, AjO fait appel à une combinaison 
d’avocats salariés et d’avocats du secteur privé pour représenter 
des clients qui ne sont pas accompagnés d’un avocat au tribunal 
et, cette année encore, AjO a réussi à aider un plus grand nombre 
de personnes à faire avancer leurs dossiers vers un règlement 
final. Les avocats de service bénéficient d’un appui plus soutenu 
de la part des travailleurs judiciaires, de sorte qu’ils peuvent 
désormais axer leurs efforts sur des activités à valeur ajoutée. 

Par ailleurs, AjO a élargi l’éventail des services de consultation 
juridique téléphonique qu’elle offre par l’entremise de son Centre 
de service à la clientèle, où des avocats salariés ont répondu à plus 
de 23 000 demandes d’aide, en droit de la famille seulement, au 
cours de la dernière année. Soixante pour cent des appels ont été 
résolus par la communication de renseignements juridiques 
publiquement accessibles, par l’orientation vers des services 
juridiques, vers des cliniques juridiques communautaires et 
d’autres prestataires de services et par l’exécution d’opérations de 
base pour les clients. de plus, 40 % des appelants ont reçu du 
centre d’appels des services spécialisés supplémentaires, ce qui 
représente une hausse de 26 % depuis août 2011, notamment des 
renseignements juridiques généraux en droit de la famille et des 
services d’aide à la préparation dans le cadre de la prestation de 
conseils juridiques sommaires.

désormais, les clients peuvent aussi trouver des renseignements 
en droit de la famille à l’aide du Programme d’information sur le 
droit de la famille (PidF), qui a été amélioré en 2011-2012 pour offrir 
une mesure de rechange aux clients incapables de se présenter 
pour assister aux séances du Programme d’information obligatoire. 
de plus, l’accès à des renseignements en droit criminel a été 
facilité par l’ajout de Faitsdedroit.ca, qui est une nouvelle source 
d’information en ligne d’AjO.

il convient également de souligner le lancement, le 30 mai dernier, 
de la deuxième étape du projet pilote d’honoraires forfaitaires, qui 
représente une autre réalisation majeure. L’objectif de cette étape 
était d’élargir l’éventail des frais juridiques compris dans le 
programme d’honoraires forfaitaires qui a remplacé le système de 
tarif horaire payé aux avocats et il a nécessité de très grands efforts 
de la part de l’ensemble de l’organisme. À cet égard, je tiens à 

message du présidenT

louanger le conseil d’administration, la direction et le personnel 
d’AjO qui ont travaillé avec acharnement à ce projet. Le 
programme d’honoraires forfaitaires fait partie intégrante du plan 
de modernisation d’AjO et représente déjà environ 80 % de tous 
les certificats délivrés pour des causes criminelles.

AjO continue de collaborer avec les cliniques à un certain nombre 
de projets prometteurs. Le système de gestion de l’information 
dans les cliniques (SGiC), actuellement en cours d’élaboration, 
permettra d’améliorer l’évaluation du rendement des cliniques 
par la présentation de rapports uniformisés sur les données 
relatives au niveau de service. dans le cadre du plan d’économies 
administratives pour les cliniques, AjO s’efforce, conjointement 
avec les cliniques, de réaliser des économies administratives  
d’une valeur de 5,5 millions de dollars d’ici 2013-2014. AjO a rédigé 
un document de travail pour l’atelier sur la vision stratégique  
des cliniques, que tiendra  bientôt l’Association des cliniques 
juridiques communautaires de l’Ontario. Le système régissant 
l’indemnisation des cliniques, qu’AjO élabore à l’heure actuelle, 
permettra de moderniser la structure d’indemnisation en vigueur.

L’admissibilité financière demeure une question épineuse et a été 
commentée dans le rapport que le vérificateur général a publié 
en décembre 2011. nous continuerons à étudier les possibilités de 
mise en œuvre des recommandations du vérificateur général à la 
lumière du climat financier actuel et de la responsabilité de la 
province en ce qui a trait à la détermination de l’admissibilité.

je suis heureux de souligner qu’AjO a fait des progrès importants 
pour améliorer sa situation financière difficile. en 2011-2012, AjO a 
terminé l’exercice avec un déficit de 1,3 million de dollars 
comparativement à 27,6 millions de dollars en 2009-2010, ce qui 
représente une réussite remarquable, eu égard à la diminution 
constante des recettes provenant de la Fondation du droit en 
raison du niveau très bas des taux d’intérêt.

AjO continue toutefois de faire face à une grande pression quant 
au financement des services juridiques en matière d’immigration 
et de statut de réfugié. La situation est encore plus complexe en 
raison de l’incertitude entourant l’orientation que le gouvernement 
fédéral s’apprête à prendre dans ce domaine. AjO continuera de 
consulter les prestataires de services afin de trouver la bonne 
solution, c’est-à-dire une solution qui favorise à la fois le maintien 
de l’aide aux clients et la diminution des pressions sur les coûts 
auxquelles l’organisme fait face dans ce domaine.

je demeure toujours vivement impressionné par le dévouement 
dont font preuve les membres de notre personnel ainsi que nos 
partenaires en matière de prestation de services. Ce sont de 
véritables professionnels qui sont entièrement dévoués à la cause 
de la justice sociale.

Le président du conseil d’administration, 
john d. McCamus
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Aide juridique Ontario a mis en œuvre rigoureusement sa 
stratégie de modernisation conçue pour servir un plus grand 
nombre de clients, de manière efficace et économique. L’objectif 
fondamental sous-jacent de cette stratégie de modernisation est 
d’élaborer des modèles de prestation de service axés sur le client 
qui tiennent compte des intérêts du public et des contribuables. 
La stratégie d’AJO a porté des fruits :
•	 	En	2011-2012,	grâce	à	la	réduction	des	tâches	administratives	et	
à	l’efficience	des	programmes,	le	déficit	d’exploitation	d’AJO	à	la	
fin	de	l’exercice	dépassait	à	peine	1,3	million	de	dollars,	alors	que	
le	déficit	prévu	au	début	de	 l’exercice	était	de	3,5	millions	de	
dollars. Il s’agit d’une réalisation particulièrement remarquable, 
surtout si l’on considère le déficit d’exploitation de l’exercice 
2009-2010,	il	y	a	deux	ans,	qui	était	de	27,6	millions	de	dollars.	

•	 	Plus	de	3	000	clients	par	jour	(près	de	300	000	par	année)	tirent	
parti	 des	 services	 téléphoniques	 de	 la	 ligne	 sans	 frais	 du	 
centre de service d’AJO. Ce service procure aux clients une 
vaste gamme de services dans plusieurs langues et plusieurs 
dialectes	 autochtones,	 notamment	 des	 conseils	 juridiques,	
une orientation opportune et le traitement rapide des 
demandes de certificats d’aide juridique. Le pourcentage des 
demandes de certificat pour lesquelles la décision a été  
rendue	le	jour	même	est	passé	de	90	en	2010-2011	à	92	%	en	
2011-2012.

•	 	L’élargissement	des	services	offerts	par	les	avocats	de	service	
permet de servir les clients de manière plus robuste et efficace, 
de sorte que les clients peuvent faire progresser leur affaire 
plus rapidement.

•	 	Le	site	Web	d’AJO	a	été	remanié,	non	seulement	pour	fournir	
davantage de renseignements sur AJO, mais aussi pour 
permettre aux clients de trouver l’information dont ils ont 
besoin	pour	faire	progresser	leur	affaire	juridique.	En	2011-2012,	
il	 y	 a	 eu	 813	 476	 visites	 du	 site	 Web	 d’AJO	 et	 2,85	 millions	 
de pages ont été consultées. Le nombre de visites du site a 
augmenté	de	15	%	par	rapport	à	2010-2011.

•	 	AJO	a	mené	à	bien	d’autres	réalisations	notables	au	cours	ce	
dernier exercice, notamment : 

	 •	 	Mise	 en	 œuvre	 de	 la	 deuxième	 étape	 du	 programme	
d’honoraires	forfaitaires;

	 •	 	Amélioration	des	modes	de	paiement	de	la	contribution	des	
clients;

	 •	 	Mise	 en	 vigueur	 de	 critères	 simplifiés	 d’admissibilité	 à	 un	
certificat,	et	ce,	sans	incidence	importante	pour	les	clients;

	 •	 	Traitement	de	90	%	des	comptes	d’avocats	dans	les	60	jours	
suivant	leur	soumission;

	 •	 	Augmentation	du	pourcentage	du	personnel	d’AJO	affecté	
aux	services	directs	aux	clients;	ce	pourcentage	est	passé	de	
22	à	56	%,	ce	qui	signifie	que	272	membres	du	personnel	
additionnels procurent des services directs aux clients.

Dans son rapport sur l’optimisation des ressources d’AJO,  
le vérificateur général de l’Ontario accueille favorablement la 

Message du président-directeur général 

stratégie	de	modernisation	d’AJO;	il	écrit	:	«	Nous	estimons	que	 
la stratégie de réforme pluriannuelle d’Aide juridique Ontario est 
dans	 la	 bonne	 voie,	 étant	 donné	 qu’elle	 vise	 à	 améliorer	
l’efficience	de	la	prestation	des	services,	à	faire	en	sorte	que	plus	
de	personnes	aient	accès	à	certain	niveau	de	services,	et	à	limiter	
les certificats de représentation juridique coûteux aux causes les 
plus	graves	et	les	plus	complexes.	Cette	approche	est	compatible	
avec son mandat conféré par la Loi, les récentes études sur l’aide 
juridique	et	les	autres	réformes	visant	à	améliorer	l’efficience	des	
tribunaux. »
AJO	fait	encore	face	à	un	certain	nombre	de	défis.	Le	vérificateur	
général indiquait que le seuil d’admissibilité financière devait être 
revu. AJO et bon nombre de ses intervenants sont tout aussi 
préoccupés	par	cette	question	et	seront	heureux	de	collaborer	
avec	 la	 Province	 pour	 rechercher	 des	 moyens	 d’améliorer	 cet	
aspect	 fondamental	 des	 services	d’aide	 juridique.	 En	outre,	 AJO	
doit répondre aux pressions financières qui continuent de s’exercer.
Par	ailleurs,	plusieurs	autres	préoccupations	auront	une	influence	
dominante	sur	le	travail	d’AJO	en	2012-2013	:
•	 	Le	besoin	de	revoir	les	critères	des	paiements	discrétionnaires	

aux avocats qui acceptent des certificats pour faire en sorte que 
ces	paiements	respectent	leur	objectif	initial	conformément	à	
la loi et servent de tampons aux avocats du secteur privé pour 
les protéger dans certaines circonstances importantes lorsqu’ils 
défendent	les	clients;

•	 	La	nécessité	de	concevoir	une	nouvelle	manière,	plus	efficace	
par rapport au coût, de fournir aux réfugiés un soutien 
juridique	 approprié	 et	 de	 veiller	 à	 ce	 que	 les	 services	 d’AJO	
tiennent	 compte	 des	 dispositions	 du	 projet	 de	 loi	 C-31	 du	
gouvernement	fédéral;

•	 	Le	maintien	de	la	collaboration	d’AJO	avec	les	cliniques	d’aide	
juridique et les autres intervenants importants concernés par 
la prestation des services dans le domaine de pratique des 
cliniques. AJO a récemment exprimé un certain nombre 
d’idées sur des façons possibles d’améliorer ces services 
importants	 pour	 les	 clients,	 notamment	 le	 recours	 à	 la	
technologie,	 la	 réduction	 des	 coûts	 administratifs	 et	 la	
réalisation	d’économies	d’échelle.

Bien qu’il reste encore des questions importantes auquel AJO 
doit répondre, le régime d’aide juridique de l’Ontario est capable 
de se montrer novateur, attentif et efficace par rapport au coût. 
Le personnel d’AJO, les avocats du secteur privé qui font du 
travail d’aide juridique, les cliniques d’aide juridique et les sociétés 
étudiantes d’aide juridique des six facultés de droit de l’Ontario 
forment	 une	 équipe	 engagée,	 déterminée	 à	 promouvoir	 les	
objectifs en matière de justice sociale comme l’exige la Loi sur les 
services d’aide juridique, tout en satisfaisant aux exigences de 
reddition de comptes envers les contribuables de la province et 
en les respectant. 

Le président-directeur général,
Robert	W.	Ward
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mandaT conféré par la loi 

La loi confère à Aide juridique Ontario le mandat de faciliter l’accès à la justice, partout en Ontario, aux personnes 
à faible revenu, et ce, de la manière suivante :
•	 	En	fournissant	des	services	d’aide	juridique	d’une	qualité	toujours	élevée,	de	manière	efficiente	et	efficace;		
•	 	En	définissant,	évaluant	et	reconnaissant	les	divers	besoins	sur	le	plan	juridique	des	particuliers	à	faible	revenu	

et des collectivités défavorisées de l'Ontario; 
•	 	En	 fournissant	 des	 services	 d’aide	 juridique	 aux	 personnes	 à	 faible	 revenu	 par	 l’entremise	 d’un	 organisme	

agissant indépendamment du gouvernement de l'Ontario, mais dans un cadre de responsabilisation envers ce 
dernier pour ce qui est des fonds publics dépensés.

Pour s’acquitter de ce mandat, Aide juridique Ontario s’engage à fournir des services qui reconnaissent l’importance 
de la diversité, de l’accès, de l’équité, de la créativité et de la qualité.

noTre vision  

nous assurer que des collectivités saines profitent de services d’aide juridique attentifs et efficaces ainsi que d’un 
meilleur accès à la justice.  

nos valeurs 

Intégrité
nous agissons avec intégrité en partant du principe que les autres font de même.

Respect
nous faisons preuve de respect dans tous nos rapports. 

Réceptivité
nous sommes à l’écoute de nos clients, de nos partenaires et de nos employés. nous traitons les gens de façon 
équitable et tenons compte de leurs besoins. 

Excellence
nous visons l’excellence et l’amélioration constante de la qualité. nous tentons d’attirer les meilleurs employés et 
de les garder.

Autonomie 
nous constituons une composante autonome du système judiciaire.

Responsabilité 
nous sommes responsables devant le gouvernement, nos clients, nos partenaires et nos employés. 

Ouverture d’esprit
nous consultons et gardons l’esprit ouvert au moment de prendre des décisions. 

Cohérence
nous faisons preuve de cohérence dans nos méthodes et dans nos décisions. nous suscitons l’unité dans 
l’ensemble de l’organisme. Les décisions que nous prenons sont fondées sur des faits et de solides principes.
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Conseil d’administration
Membres du conseil d’administration d’Aide juridique Ontario  
Le 2 décembre 2011

De gauche à droite : James N. Yakimovich, W.A. Derry Millar, Timothy John Murphy, Aly N. Alibhai, James McNee, John D. McCamus, Michelle Haigh,  
Nancy Cooper, John Liston, Bob Ward

 
Nom

 
Fonction

Désignation/
nomination

Durée du 
mandat

Avocat 
(Oui/Non)

Date D’effet de  
à nomination

 
Date de fin du mandat

James	Yakimovich
Membre	du	conseil	
d’administration

Procureur	général 2	ans	et	2	ans Non 25	juin	2008 24	juin	2012

W.	A.	Derry	Millar
Membre	du	conseil	
d’administration

Procureur	général 2	ans	 Oui 18	avril	2011 17	avril	2013

Tim	Murphy
Membre	du	conseil	
d’administration

Barreau 2	ans	et	3	ans Oui 25	mars	2009 24	mars	2014

Aly	N.	Alibhai,
Membre	du	conseil	
d’administration

Barreau
3	ans,	2	ans	 
et	2	ans	

Oui 25	mai	2004
24	mai	2011	(agit	
actuellement selon le plaisir 
du	lieutenant	gouverneur)

James	McNee
Membre	du	conseil	
d’administration

Procureur	général	 2	ans	et	2	ans	 Non 25	juin	2008 24	juin	2012

John	D.	McCamus Président Procureur	général	 3	ans	et	3	ans Oui 5	juillet	2007 4	juillet	2013

Michelle	Haigh
Membre	du	conseil	
d’administration

Barreau 2	ans Non 18	avril	2011 17	avril	2013

Nancy	Cooper
Membre	du	conseil	
d’administration

Barreau 2	ans	et	3	ans	 Oui 18	février	2009 17	février	2014

John	Liston
Membre	du	conseil	
d’administration

Barreau	/	Procureur	
général

2	ans,	2	ans	 
et	3	ans

Non 19	mars	2008 5	juin	2015

Bob	Ward

Président-directeur	
général	/	Membre	
d’office du conseil 
d’administration

Conseil 
d’administration 
d’AJO

S. O. 5	septembre	2006 S. O.

Vacant

Vacant
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Le 1er avril 1999, AjO a été chargée de l’administration du régime 
d’aide juridique de l’Ontario, jusqu’alors assurée par le Barreau du 
Haut-Canada. en vertu de la Loi de 1998 sur les services d’aide 
juridique, Aide juridique Ontario est une personne morale sans 
capital-actions, autonome par rapport au gouvernement de 
l’Ontario, mais qui lui rend des comptes. Aide juridique Ontario 
protège les droits juridiques et institutionnels et veille au 
traitement juste et équitable des personnes à faible revenu, 
notamment celles qui font face à des accusations criminelles, les 
parents impliqués dans des instances de protection de l’enfance 
ou qui demandent la garde de leurs enfants, le droit de visite ou 
un soutien financier pour eux-mêmes ou leurs enfants, ainsi que 
les demandeurs d’asile. AjO offre des services d’aide juridique de 
qualité supérieure, de façon efficiente et efficace par rapport au 
coût, aux personnes à faible revenu, partout en Ontario. AjO est 
l’un des plus grands prestataires de services juridiques  
en Amérique du nord. il existe quatre modes de prestation de 
l’aide juridique :
1.  Pour la majeure partie, AjO utilise le système de certificats 

d’aide juridique pour rémunérer des avocats qui représentent 
des Ontariens à faible revenu dans des affaires de droit criminel, 
de droit de la famille et de droit des réfugiés. AjO délivre des 
certificats aux personnes qui satisfont à des critères stricts 
d’admissibilité. Ces personnes utilisent les certificats d’AjO pour 
retenir les services d’avocats du secteur privé, qui facturent 
ensuite AjO pour les services juridiques qu’ils ont fournis.

2.  AjO fournit aussi des services d’aide juridique par le biais d’un 
petit nombre de bureaux qui emploient des avocats salariés.

3.  AjO rémunère et gère des avocats de service qui fournissent 
des conseils sommaires et de l’assistance aux personnes qui se 
présentent au tribunal sans avocat.

4.  Soixante-dix-sept cliniques juridiques communautaires 
viennent en aide aux personnes à faible revenu aux prises avec 
des problèmes comme la sécurité du revenu et les différends 
entre propriétaire et locataire. AjO gère les paiements de 
transfert aux cliniques et assure le suivi et la supervision des 
services d’aide juridique que celles-ci fournissent.

Objets d’AJO 

Les objets de la Société sont les suivants :
a)   créer et administrer un système efficient et efficace par rapport 

au coût pour fournir des services d’aide juridique de haute 
qualité aux particuliers à faible revenu de l’Ontario;

b)  établir des politiques et des priorités pour la prestation de 
services d’aide juridique dans les limites de ses ressources 
financières;

c)  faciliter la coordination des diverses méthodes qui sont 
utilisées pour fournir des services d’aide juridique; 

d)  surveiller et superviser les services d’aide juridique que 
fournissent les cliniques et autres entités que finance la Société;

e)  coordonner les services avec d’autres domaines d’activité du 
système judiciaire et avec les services communautaires;

f)   conseiller le procureur général sur tous les aspects des services 

À propos d’aide juridique onTario 

d’aide juridique en Ontario, y compris les aspects du système 
judiciaire qui ont une incidence ou peuvent en avoir une sur  
la demande de services d’aide juridique ou sur la qualité de  
ces services.

Gouvernance et responsabilités d’AJO

La structure de gouvernance d’AjO est établie par la Loi de  
1998 sur les services d’aide juridique. Cette loi précise la relation  
de reddition de comptes entre AjO et le gouvernement 
provincial, la gouvernance d’AjO, la composition de son conseil 
d’administration, les domaines du droit dans lesquels des services 
d’aide juridique doivent être fournis, les méthodes de prestation 
des services d’aide juridique, l’admissibilité à l’aide juridique  
ainsi que les pouvoirs, les finances et l’administration d’AjO. 
L’administration d’AjO est aussi régie par un protocole d’entente 
entre le procureur général de la province et le président du 
conseil d’administration d’AjO. Ce protocole d’entente vise à : 
•	 	Confirmer	 les	 relations	 de	 reddition	 de	 comptes	 entre	 le	

ministre et AjO (par l’intermédiaire du président de son conseil 
d’administration);

•	 	Clarifier	 les	 responsabilités	 et	 rôles	 respectifs	 du	 ministre,	 
du président du conseil d’administration, du sous-ministre, du 
président-directeur général et du conseil d’administration;

•	 	Établir	les	attentes	sur	le	plan	des	activités,	de	l’administration,	
des finances, des vérifications et des modalités de reddition de 
comptes entre Aide juridique Ontario et le ministère  
du Procureur général; 

•	 	Établir	 les	 attentes	 mutuelles	 en	 matière	 d’échange	
d’information;

•	 	Respecter	l’obligation,	en	vertu	de	l’article	71	de	la	Loi de 1998 
sur les services d’aide juridique, d’établir un protocole d’entente.

Comités et bénévoles

Comités consultatifs
AjO est tenue par la loi provinciale de travailler formellement 
avec des comités consultatifs composés de représentants de la 
collectivité et de membres du conseil d’administration d’AjO afin 
de fournir des conseils dans des domaines précis de droit, dont le 
droit criminel, le droit de la famille et le domaine de pratique des 
cliniques. en plus de ces comités obligatoires, AjO a formé d’autres 
comités qui se penchent sur des questions liées, notamment, à 
l’immigration et au statut de réfugié, au droit carcéral, à la santé 
mentale, à la justice pour les Autochtones et aux services en 
français. Le rôle de ces comités consiste à faire bénéficier le 
conseil d’administration d’AjO de leurs conseils et de leur savoir-
faire et à engager la responsabilité d’AjO à l’endroit des personnes 
et des organismes qui travaillent en étroite collaboration avec 
l’organisme dans le cadre de la prestation de services juridiques 
aux résidents de l’Ontario.

Chaque comité est présidé par le président du conseil 
d’administration d’AjO et compte un membre chargé d’assurer la 
liaison avec le conseil d’administration. Chacun des comités tient 
deux réunions par année (une au printemps et l’autre à l’automne). 
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La réunion de l’automne est consacrée à un exercice d’analyse de 
l’environnement au cours duquel les membres expliquent ce qui 
se passe dans leur domaine de compétence et résument les 
développements qu’AjO a besoin de connaître pour l’année à 
venir, comme les modifications législatives, les changements 
démographiques, les besoins des clients ou les changements 
d’orientation qui touchent la prestation des services aux clients. 
Pour leur part, les réunions du printemps sont axées sur un 
examen des plans et projets qu’AjO envisage d’inclure dans son 
prochain plan d’activités.

Le conseil d’administration approuve la composition des comités 
et reçoit tous les comptes rendus des réunions de ceux-ci. Les 
membres des comités sont nommés pour un mandat de deux 
ans, qui est renouvelable suivant l’approbation du conseil 
d’administration (habituellement pour un autre mandat, sauf s’il 
s’agit de circonstances exceptionnelles, comme dans le cas des 
petits groupes d’intervenants).

Les comités comptent de sept à douze membres, aucun nombre 
précis n’étant fixé à cet égard. Les membres sont des bénévoles; 
ils sont dédommagés des frais de déplacement raisonnables 
qu’ils engagent conformément aux politiques d’AjO, mais ils ne 
touchent	aucune	rémunération	en	contrepartie	des	tâches	qu’ils	
accomplissent en qualité de membres d’un comité consultatif.

Comités régionaux
environ 350 personnes, dont des avocats et des représentants de 
la collectivité, participent à ces comités un peu partout dans la 
province. Les comités régionaux entendent les appels des 
décisions des directeurs régionaux qui ont refusé de délivrer ou 
annulé un certificat d’aide juridique et décident également s’il 
convient ou non de délivrer un certificat dans les dossiers d’appel. 
AjO a amélioré les processus et outils associés aux comités 
régionaux afin d’assurer de meilleurs résultats sur les plans de 
l’efficacité, de l’uniformité et de la qualité. il existe actuellement 
neuf comités régionaux ainsi que des comités spéciaux qui sont 
chargés d’examiner des questions d’immigration et des questions 
sérieuses en matière criminelle et qui sont tous présidés par un 
membre de l’exécutif d’AjO, qui est également membre désigné 
pour assurer un quorum de trois personnes. Le président choisit 
les deux membres du comité en fonction du district et des 

compétences spécialisées qui sont nécessaires. Les membres 
sont rémunérés au tarif d’AjO applicable aux avocats de niveau 3 
(établi pour les avocats inscrits sur ses listes) pour une heure de 
préparation et pour la durée des réunions (habituellement une 
heure ou moins). environ 10 à 12 dossiers sont révisés au cours 
d’une réunion. dans le cas des comités spéciaux, créés le plus 
souvent dans la RGt pour examiner de gros dossiers ou des 
appels coûteux en matière de droit criminel, les membres doivent 
parfois consacrer jusqu’à cinq heures de préparation. Le président 
apporte désormais un grand soin au choix des membres des 
comités régionaux afin de veiller à ce qu’ils possèdent les 
compétences et l’expérience voulues, notamment en appel, 
pour assurer des résultats uniformes et de bonne qualité. Les 
comités régionaux doivent traiter les appels de décisions des 
directeurs régionaux dans les trois jours suivant la réception de 
ces appels (ce délai ne s’applique pas aux demandes d’aide 
juridique reliées à des appels); des réunions sont tenues en 
moyenne une fois par semaine, par voie de téléconférence. 
L’auteur de la demande est informé de la décision dans les cinq 
jours suivant la réunion du comité. 

Comité des recours collectifs et des causes types 
Ce comité consultatif a pour mandat d’examiner les demandes 
collectives d’aide juridique, les demandes de représentation aux 
enquêtes du coroner et les causes types relevant de la Charte 
canadienne des droits et libertés. Ce comité joue un rôle important 
au sein d’AjO. Les recours collectifs, les causes types et les 
demandes de représentation aux enquêtes du coroner soulèvent 
souvent des questions juridiques nouvelles et complexes. en 
conséquence, les membres doivent posséder des compétences 
spécialisées pour évaluer les points forts et les points faibles du 
litige et les répercussions qu’il pourrait avoir sur les Ontariennes 
et Ontariens à faible revenu.

Comité des exceptions d’AJO
Le Comité des exceptions est formé de criminalistes chevronnés 
engagés par AjO pour fournir des recommandations budgétaires 
à l’égard des causes criminelles d’envergure dont les coûts  
sont susceptibles de dépasser 75 000 $. Le Comité des exceptions 
fait partie intégrante du programme de gestion des causes 
majeures d’AjO. 

aperçu des programmes eT acTiviTés

Finances

AjO reçoit la majorité de ses fonds du gouvernement de l’Ontario 
ainsi que de la Fondation du droit de l’Ontario. des fonds 
proviennent également du gouvernement fédéral, de jugements, 
frais et règlements ainsi que de clients qui paient une partie des 
frais de leur représentation juridique. en 2011-2012, AjO a reçu 
des fonds des sources suivantes :

(en milliers de dollars) 2011-2012 2010-2011

total du financement du gouvernement 335 709 320 810 

Fondation du droit de l’Ontario 19 101 13 397 

Contribution des clients 15 433 18 114

Clients et autres recouvrements 358 521 

Revenu de placement 327 268 

Revenus divers 730 461 

 371 658 353 571  
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Services 

Certificats d’aide juridique
•	 	Au	 total,	 100	 387	 certificats	 ont	 été	 délivrés	 en	 2010-2011	 et	 

105 547, en 2011-2012.
•	 	Le	coût	du	traitement	des	demandes	a	augmenté	en	moyenne	

de 4,2 % par rapport à celui de l’exercice précédent.
•	 	81	%	des	auteurs	de	demandes	d’aide	juridique	ont	reçu	une	

réponse à leur demande le même jour, ce qui représente une 
hausse de 4 % par rapport à l’exercice précédent.

Cliniques communautaires et spécialisées et SEAJ
•	 	Aide	 juridique	 Ontario	 finance	 77	 cliniques	 juridiques	

communautaires et spécialisées en Ontario.
•	 	Au	 cours	 du	 dernier	 exercice,	 60	 cliniques	 juridiques	

communautaires ont offert une assistance juridique à 213 816 
Ontariennes et Ontariens.

•	 	17	cliniques	ont	fourni	des	services	juridiques	spécialisés.
•	 	Les	sociétés	étudiantes	d’aide	juridique	(SEAJ),	situées	dans	les	

six facultés de droit de l’Ontario, ont fourni de l’aide à la 
collectivité par l’entremise d’avocats salariés et d’étudiants  
en droit.

•	 	Aide	 juridique	 Ontario	 a	 fourni	 des	 fonds	 s’élevant	 à	 
70,5 millions de dollars pour financer des services en matière 
de droit de la pauvreté.

Avocats de service
Les avocats de service ont fourni 1 045 262 mesures d’assistance 
juridique pour des affaires relevant du droit criminel et du droit 
de la famille en 2010-2011 et 1,024,795 mesures de cette nature en 
2011-2012.

Services en droit de la famille
Six centres de services de droit de la famille situés à toronto, 
north York, newmarket, Brampton, Chatham et Sarnia ainsi que 
deux bureaux du droit de la famille situés à thunder Bay et 
Ottawa ont offert de l’aide aux personnes à faible revenu.

Le graphique qui suit illustre les dépenses d’AjO pour l’exercice 
financier 2011-2012 en fonction des différents programmes.

DÉPENSES EN 20112012 : 373 MILLIONS EN DOLLARS

Soutien aux 
programmes

Certificats : 
Causes majeurs

Certificats : Autres

Bureaux dotés d’avocats

Programme des cliniques

Programme des avocats 
de service

Soutien aux préstataires 
de services

Administration

Continuum de services

Reconnaissant que la majorité de ses ressources étaient 
consacrées à des services dont le coût unitaire est élevé, comme 
les certificats relatifs à des services de représentation individuelle 
et restreinte, AjO a élaboré une stratégie visant à transférer des 
ressources à des services dont le coût est moins élevé, qui 
correspondent davantage aux besoins des clients et qui peuvent 
être fournis plus rapidement.

RÉPRESENTATION
INDIVIDUELLE

RÉPRESENTATION
RESTREINTE

SERVICES SOMMAIRES
ET CONSEILS À L’AIDE 
DES OUTILS DU WEB

RENSEIGNEMENTS 
TÉLÉPHONIQUES ET OUTILS DU WEB

RENSEIGNEMENTS PRÉSENTÉS 
SUR LE WEB ET RENVOIS

AJO consacre actuellement 
la majorité de ses dépenses 
aux deux premiers paliers 
supérieurs de cette pyramide.

AJO doit améliorer 
les services qu’elle offre 
au palier inférieur 
de la pyramide afin 
d’offrir des services 
améliorés et plus 
efficaces.

Coût élevé par unité 
de service
Moins de personnes 
desservies, besoins 
plus importants 
de services juridiques

Plus de personnes 
desservies, besoins 
moins importants 
de services juridiques
Faible coût par unité 
de service

pleins feux sur 2011-2012 

Pour soutenir cette stratégie, AjO a misé sur l’accroissement de 
l’utilisation des services d’avocats de service aux palais de justice, 
sur la prestation de services sommaires et sur la communication 
de conseils à l’aide des outils en ligne. tant AjO que les clients 
bénéficient de cette stratégie qui s’est traduite par une plus 
grande continuité des services offerts à ceux-ci, par une 
diminution	 de	 la	 répétition	 des	 tâches	 et	 des	 comparutions	
devant le tribunal, par des règlements plus rapides et par une 
gestion plus efficace des tribunaux.

AjO a également élargi la portée des conseils juridiques 
sommaires (CjS) qu’elle offre par l’entremise du Centre de service 
à la clientèle (CSC), fourni des renseignements en droit de la 
famille par l’intermédiaire du Programme d’information sur le 
droit de la famille (PidF) et amélioré la gamme des renseignements 
disponibles en droit criminel par l’entremise de son nouveau site 
Faitsdedroit.ca. une description de quelques-unes des réalisations 
d’AjO dans ces domaines en 2011-2012 se trouve à la page suivante.
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Avocats de service
AjO a recours à une combinaison d’avocats salariés et d’avocats 
exerçant en pratique privée, qui sont rémunérés à la journée, 
pour la prestation de services juridiques en droit criminel et en 
droit de la famille aux personnes à faible revenu qui se présentent 
devant le tribunal sans être accompagnées d’un avocat. Au cours 
de la dernière année, des efforts ont été déployés pour que les 
clients de l’ensemble de la province aient accès à la même qualité 
et au même éventail de services d’avocats de service. AjO a établi 
une liste des services de base que fournissent les avocats de 
service et qui sont accessibles un peu partout dans la province. 
de plus, AjO a modernisé la prestation des services au tribunal 
en confiant à des employés qui ne sont pas avocats l’exécution, 
moins coûteuse, des services transactionnels de façon que les 
avocats de service puissent porter leur attention sur la prestation 
de services plus fondamentaux.

Services en droit de la famille
des services directs perfectionnés, notamment dans le domaine 
de la préparation des documents, sont désormais disponibles 
dans plusieurs palais de justice ainsi qu’aux centres de services  
de droit de la famille (CSdF). Ce sont des avocats qui fournissent 
ces services, avec l’aide d’autres membres du personnel qu’ils 
supervisent. Le personnel des CSdF travaille en étroite 
collaboration avec des avocats de service afin de fournir aux 
clients des services perfectionnés en matière de préparation de 
documents; mieux informés, les clients sont ainsi mieux préparés 
en vue de leur prochaine comparution devant le tribunal. Les 
CSdF offrent un vaste éventail de services, y compris des services 
de représentation complète pour tous les types de causes 
relevant du droit de la famille.

Conseils juridiques sommaires
en 2011-2012, AjO a élargi la portée des services de conseils 
juridiques sommaires (CjS) qu’elle offre par l’entremise du Centre 
de service à la clientèle (CSC). un avocat salarié de l’aide juridique 
qui connaît bien le domaine du droit concerné est disponible 
pour fournir aux clients qui téléphonent au CSC des conseils 
juridiques d’une durée maximale de 20 minutes sur des questions 
liées au droit de la famille, au droit criminel et à l’immigration.

des conseils juridiques sommaires ont été fournis à plus de  
23 000 reprises en droit de la famille en 2011-2012; ces services 
comprenaient la formulation d’opinion et le mentorat afin d’aider 
les clients à prendre leur affaire en main, l’aide relative à la 
préparation des formulaires (services sommaires); la prestation 
de services d’avocats de service; la communication de conseils 
sommaires; le renvoi des clients aux services en ligne et aux 
renseignements juridiques publiquement accessibles; la 
présentation de stratégies de règlement pour certaines questions 
litigieuses et le traitement de questions liées aux certificats. un 
examen d’un échantillon de 9 709 affaires (couvrant tous les 
domaines du droit) aiguillées vers le service de conseils juridiques 
sommaires a révélé que seulement 13 % avaient donné lieu à la 
délivrance d’un certificat d’aide juridique. quatre-vingt-sept pour 
cent des affaires ont été réglées par la prestation de services 
fondamentaux par le service de conseils juridiques sommaires, 
notamment par le renvoi aux avocats de service locaux ou 
d’autres prestataires de services.

Programme d’information sur le droit de la famille
en 2011-2012, plus de 20 000 personnes ont eu recours au 
Programme d’information sur le droit de la famille (PidF), qui 
fournit des renseignements rédigés de manière simple et claire 
sur les questions relevant du droit de la famille aux personnes qui 
sont sur le point d’entrer dans le système de justice familiale.

Le PidF a été rehaussé de façon à faciliter l’accès au Programme 
d’information obligatoire. Les clients qui auraient auparavant  
été tenus d’assister en personne à une séance du Programme 
d’information obligatoire peuvent désormais, avec l’autorisation 
d’un juge, visionner le nouveau PidF en ligne qui leur permet 
d’imprimer un certificat pour prouver qu’ils ont suivi le 
programme.

Faitsdedroit.ca
Lancé en décembre 2011, le site Faitsdedroit.ca fournit en ligne 
des renseignements détaillés au sujet des procédures judiciaires 
en droit criminel. Le site offre de l’information pratique sur des 
sujets comme la première comparution, la mise en liberté sous 
caution et la déjudiciarisation, et possède une base de données 
des formulaires couramment utilisés dans les affaires criminelles. 
Faitsdedroit.ca a attiré plus de 15 000 visiteurs au cours de ses 
quatre premiers mois d’existence.

Deuxième étape du programme d’honoraires forfaitaires
Le 30 mai 2011, AjO a entrepris la deuxième étape du programme 
d’honoraires forfaitaires, un projet pilote qui permet de verser 
aux avocats des honoraires fixes plutôt qu’un taux horaire pour le 
règlement des accusations criminelles les plus courantes au 
moyen d’un plaidoyer de culpabilité, d’une suspension ou du 
retrait des accusations. L’objectif consiste à promouvoir un 
règlement plus rapide des affaires dans les cas opportuns, à 
réduire les pressions exercées sur le système de justice en 
diminuant le nombre de comparutions au tribunal et à simplifier 
l’administration de la facturation.

Au cours de la deuxième étape, l’éventail des accusations 
criminelles couvertes par le projet pilote de l’année précédente  
a été élargi de manière à englober toutes les infractions 
punissables par déclaration sommaire de culpabilité, les grandes 
infractions punissables par déclaration sommaire de culpabilité 
et la plupart des actes criminels. de nouvelles grilles d’honoraires 
forfaitaires ont été ajoutées pour couvrir des procédures comme 
les enquêtes sur le cautionnement, les révisions de la détention, 
les conférences préparatoires au procès et les requêtes fondées 
sur la Charte. dans le cas des affaires plus sérieuses ou complexes, 
ou de celles qui ont été mises au rôle pour procès, les avocats 
continueront d’être payés selon le tarif horaire. environ 80 % des 
certificats d’aide juridique en matière criminelle sont actuellement 
régis par le système d’honoraires forfaitaires.

AjO surveille de près l’évolution du projet pilote relatif au 
programme d’honoraires forfaitaires et a l’intention de mener 
une évaluation indépendante du projet en 2012-2013 afin d’en 
examiner les répercussions sur les clients de l’aide juridique, sur 
les prestataires de services d’aide juridique et sur l’ensemble du 
système de justice criminelle. Cette évaluation aidera AjO à 
déterminer le degré de succès du projet pilote et la mesure  
dans laquelle des rajustements du système seraient souhaitables 
plus tard.
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Réalisations en 2011-2012

AJO utilise quatre quadrants stratégiques pour examiner le succès 
de sa stratégie de modernisation : la valeur pour les contribuables, 
la valeur pour les clients, le soutien aux prestataires de services et 
les améliorations institutionnelles. Les réalisations qui suivent ont 
été réparties de manière à tenir compte de ce cadre. 

Valeur pour les contribuables

• Analyse du test d’admissibilité 
 financière simplifié et des contributions

• Mise en œuvre d’une ligne d’assistance 
 sur les règles d’éthique

• Diminution des opérations manuelles 
 aux Services aux avocats et paiements

• Simplification du cadre d’examen 
 du rendement des cliniques juridiques

• Réduction du déficit de 27,6 millions 
 de dollars en 2009-2010 à 1,3 million 
 de dollars en 2011-2012

Valeur pour les clients

• Poursuite de la mise en œuvre de la 
 stratégie de justice applicable aux 
 Autochtones

• Mise en œuvre du continuum de services
 -  Perfectionnement des services 
     fournis par les avocats de service
 -  PIDF
 -  Faitsdedroit.ca
 -  Service téléphonique de conseils 
    juridiques sommaires

• Respect des normes relatives aux 
 meilleures pratiques en ce qui concerne
  le temps d’attente au centre d’appels

Soutien aux prestataires de services

• Mise en œuvre du programme  
 d’honoraires forfaitaires

• Rapprochement vers l'objectif 
 de traiter 98 % des comptes d’avocats 
 en moins de 60 jours

• Début de l’élaboration d’un système 
 de gestion de l’information dans 
 les cliniques

• Amélioration du système de gestion 
 des relations avec les clients et de la 
 fonctionnalité du portail des avocats

Améliorations institutionnelles

• Mise en œuvre de rapports trimestriels 
 sur les risques et sur la gestion des risques

• Formation relative aux normes de 
 déontologie applicables à la fonction 
 publique pour tous les membres du 
 personnel d’AJO

• Renforcement des activités de conformité

• Tenue de séances de discussion ouverte 
 avec le personnel au sujet de la 
 modernisation d’AJO

• Amélioration des pratiques relatives 
 à la planification des activités

• Amélioration de la supervision 
 des projets de modernisation par 
 l’intermédiaire du Bureau de gestion 
 des projets

• Mise en œuvre de l’initiative Gestion 
 du bassin d’avocats

 

 

Valeur pour les contribuables
Analyse du test d’admissibilité financière simplifié (TAFS)
Après avoir lancé le TAFS, AJO en a analysé les résultats 
préliminaires afin d’en déterminer les répercussions sur les clients 
et sur les ententes de contribution. L’étude a permis de constater 
qu’un plus grand nombre d’auteurs de demande dont le revenu 
est très faible sont désormais admissibles à un certificat sans 
entente de contribution. La réduction correspondante touchant 
les ententes de contribution pourrait se traduire par une 
diminution importante du coût des mesures de recouvrement.

Mise en place d’une ligne d’assistance sur les règles d’éthique
AJO a mis en place une ligne d’assistance sur les règles d’éthique 
afin de réduire et de détecter les activités illégales. La ligne 
d’assistance, qui vise à assurer la conformité aux meilleures 
pratiques en matière d’éthique, est accessible 24 heures par jour, 
sept jours par semaine pour le personnel, les clients, les prestataires 
de services et le public qui peuvent faire connaître de manière 
confidentielle leurs préoccupations par téléphone ou en ligne.

Diminution des opérations manuelles aux Services aux avocats 
et paiements
Les Services aux avocats et paiements ont adopté certaines 
mesures internes liées au déroulement des opérations et à la 
gestion de documents afin d’améliorer la gestion de la charge 
de travail, de simplifier l’accès et de réduire la paperasse pour 
le personnel de l’organisme et les prestataires de services qui 
utilisent le portail de facturation des avocats.

Simplification du cadre d’examen du rendement des cliniques
AJO a amélioré la façon dont elle revoit le fonctionnement des 
cliniques en révisant son cadre et ses procédures d’examen. La 
collecte préalable de renseignements au moyen de sondages 
électroniques permet d’établir plus facilement l’ordre de priorité 
des tâches une fois que l’examen est commencé. Des critères 
axés sur l’optimisation des ressources sont désormais inclus et 
des vérifications aléatoires et ciblées de certains documents 
sont menées. AJO a terminé quatre de ces examens en 2011-2012 
et a l’intention d’en faire huit par année, dont deux cliniques 
spécialisées.

Baisse du déficit
Le déficit de fonctionnement d’AJO est passé de 27,6 millions de 
dollars en 2009-2010 à 1,3 million de dollars en 2011-2012, grâce à 
une réduction des coûts d’administration et à des modifications 
apportées à la prestation des services au moyen du modèle du 
continuum de services.
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Valeur pour les clients
Stratégie de justice applicable aux Autochtones
Le personnel d’AJO affecté à la Stratégie de justice applicable aux 
Autochtones (SJAA) a conçu une campagne d’information qui 
sera lancée au début de 2012-2013 à l’intention des clients qui 
sont parties à des litiges mettant en cause des enfants. Il s’agit de 
l’un des projets continus des intervenants de la SJAA en vue 
d’améliorer les services d’aide juridique offerts aux Autochtones, 
y compris les membres des Premières Nations, les Métis et les 
Inuit, qu’ils soient ou non des Indiens inscrits et qu’ils vivent ou 
non sur une réserve ou encore en milieu rural ou urbain.

Respect de la norme relative aux meilleures pratiques en ce qui a trait 
au temps d’attente des appels
En 2011-2012, le Centre de service à la clientèle a respecté 
la norme qu’il s’était fixée, qui consiste à répondre :
• à 80 % des appels de niveau 1 en 3 minutes (180 secondes)

s

enHausse moyen
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•	 à	80	%	des	appels	de	niveau	2	en	15	minutes	(900	secondes)
•	 	à	80	%	des	appels	du	Centre	d’aide	aux	avocats	en	3	minutes	
(180	secondes)

Les	personnes	dont	l’appel	est	classé	comme	un	appel	de	niveau	2	
ne sont plus tenues d’attendre sur la ligne, mais peuvent donner 
leur	numéro	de	téléphone	et	recevoir	un	appel	lorsque	le	prochain	
agent est disponible.

Soutien aux prestataires de services
Accroissement du nombre de comptes d’avocats traités en moins  
de 60 jours
Plus	 de	 90	 %	 des	 comptes	 des	 avocats	 sont	 désormais	
régulièrement	traités	dans	un	délai	de	60	jours.	Le	personnel	des	
Services aux avocats et paiements continue de surveiller 
l’inventaire	 des	 comptes;	 son	 objectif	 est	 de	 traiter	 98	 %	 de	 
ceux-ci	en	moins	de	60	jours	sur	une	base	continue.

Création du système de gestion de l’information dans  
les cliniques (SGIC)
AJO a lancé une initiative visant l’établissement de rapports 
informatisés par les cliniques. Le projet devrait permettre de 
simplifier	 les	 tâches	 administratives,	 d’accroître	 la	 capacité	 des	
cliniques de préparer des rapports statistiques et d’établir des 
mesures	 de	 rendement	 des	 cliniques.	 Le	 SGIC	 rehaussera	
également	la	capacité	d’AJO	et	des	cliniques	en	ce	qui	a	trait	à	la	
planification	 stratégique	 et	 permettra	 à	 AJO	 de	 disposer	 des	
outils nécessaires pour exercer la surveillance exigée par la 
directive sur la responsabilité en matière de paiements de 
transfert.	Le	projet	devrait	prendre	fin	au	début	de	2013.	

Amélioration du système de gestion des relations avec les clients et des 
fonctions relatives à l’obligation de rendre compte du portail des avocats
AJO	 a	 commencé	 à	 mettre	 en	 œuvre	 un	 certain	 nombre	 de	
solutions	 TI	 et	 de	 procédés	 administratifs	 qui	 permettront	 de	
réduire l’utilisation du papier, d’accroître les mesures de contrôle 
et l’efficacité du traitement des comptes et de faciliter la 
présentation des comptes en retard. Un examen des comptes 
admissibles	aux	honoraires	forfaitaires,	qui	représentent	environ	
80	 %	 de	 tous	 les	 certificats	 en	 droit	 criminel,	 a	 mené	 à	 des	
rajustements de la classification des paiements et des mesures 
de	contrôle	axées	sur	les	TI	pour	certaines	accusations	criminelles,	
ce qui a permis d’accroître la conformité des prestataires de 
services et d’améliorer la capacité de surveillance d’AJO. La 
Division	de	 la	conformité	d’AJO	a	pris	des	mesures	destinées	à	
accroître l’obligation de rendre compte des avocats sur le portail 
en ciblant les secteurs de risque, en mettant l’accent sur les 
pratiques de facturation douteuses et en augmentant les 
activités	liées	à	l’éducation	et	à	la	gestion	de	la	liste	des	avocats.

Améliorations institutionnelles
Établissement de rapports sur les risques et sur la gestion des risques
En	juin	2011,	AJO	a	lancé	à	l’échelle	de	l’organisme	un	programme	
d’éducation sur la déontologie et la gestion des risques afin de 
favoriser l’intégration de pratiques exemplaires et de rapports sur 
les risques de premier plan dans ses activités opérationnelles. Les 
gestionnaires des secteurs du programme présentent désormais 
un rapport bisannuel sur les risques qui, de concert avec la 

perspective	trimestrielle	de	la	haute	direction,	donne	un	aperçu	
global des défis de l’ensemble de l’organisme.

Formation sur les règles de déontologie applicables aux membres  
de la fonction publique
Au cours des premier et deuxième trimestres, le bureau de 
l’avocate générale a tenu des séminaires dans l’ensemble de la 
province	afin	de	permettre	aux	employés	de	mieux	comprendre	
leurs	 responsabilités	 déontologiques	 à	 titre	 de	 fonctionnaires	
aux termes de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l’Ontario,  
y	compris	leurs	obligations	en	matière	de	confidentialité,	d’accès	
à	l’information	et	de	protection	des	renseignements	personnels.

Conformité
En	 2010,	 AJO	 a	 créé	 une	 fonction	 de	 la	 conformité	 globale	
composée des services de la Vérification et de la conformité, ainsi 
que	des	Enquêtes	et	de	la	vérification	interne,	afin	d’en	arriver	à	
une	approche	coordonnée	et	fondée	sur	les	risques	pour	régler	
les problèmes de conformité opérationnelle et stratégique au 
moyen	 d’une	 analyse	 plus	 ciblée	 et	 axée	 davantage	 sur	 la	
rentabilité.	 En	 2011-2012,	 la	 Division	 de	 la	 conformité	 devait	
déterminer les principales mesures de contrôle du portail de 
facturation et les indicateurs de risque en ce qui concerne les 
honoraires	forfaitaires.

Amélioration des pratiques relatives à la planification des activités  
et à la présentation des rapports
Dans le cadre de la planification des activités axée sur les résultats, 
les	divisions	d’AJO	ont	élaboré	des	plans	d’activités	pour	2012-
2013	 en	 se	 fondant	 sur	 les	 buts	 et	 objectifs	 stratégiques	 de	
l’organisme.	 De	 la	 formation	 et	 des	 outils	 ont	 été	 mis	 à	 leur	
disposition afin qu’elles puissent déterminer plus facilement les 
principales initiatives et les résultats prévus. AJO s’est servie de 
cette information pour présenter son rapport trimestriel sur son 
rendement	en	2011-2012.	L’élaboration	de	mesures	de	rendement	
est également en cours et est même terminée dans le cas de 
certains programmes et services, comme la Division de la 
conformité	et	le	programme	d’honoraires	forfaitaires.

Séances de discussion ouverte sur la modernisation d’AJO
Une série de séances de discussion ouverte et de sondages se 
sont déroulés un peu partout dans la province afin d’obtenir la 
rétroaction du personnel au sujet de la modernisation d’AJO. 
Plusieurs	recommandations	ont	été	formulées,	dont	les	suivantes	:	
communication plus efficace des objectifs, de l’orientation 
stratégique	 et	 des	 progrès	 accomplis;	 accroissement	 de	 la	
formation pour soutenir la mise en œuvre et augmentation  
du délai de mise en œuvre. Les mesures découlant des 
recommandations sont intégrées dans les plans d’activités  
des divisions.

Amélioration de la surveillance des projets de modernisation  
par l’entremise du Bureau de gestion des projets
Le	Bureau	de	gestion	des	projets	 (BGP)	a	offert	un	soutien	des	
projets	«	à	risque	»	en	collaboration	avec	le	Centre	d’excellence	
en	gestion	des	projets	de	la	FPO,	afin	de	rehausser	les	aptitudes	
en	gestion	de	projets	à	AJO.
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Poursuite de l’initiative Gestion du bassin d’avocats 
La Gestion du bassin d’avocats (GBA) est une initiative de gestion 
des talents d’AjO qui vise à encourager les avocats et à leur 
permettre de bénéficier d’une carrière enrichissante au sein de 
l’organisme ainsi qu’à développer les compétences des futurs 
dirigeants et spécialistes juridiques d’AjO au moyen d’affectations 
par rotation, de possibilités professionnelles variées ainsi que 
d’un perfectionnement et d’un encadrement professionnels. en 
2011-2012, AjO a :

•	 Embauché	76	nouveaux	avocats	par	l’intermédiaire	de	la	GBA;

•	 Recruté	51	stagiaires	en	droit	pour	l’année	de	stage	2012-2013;

•	 Recruté	16	étudiants	en	droit	pour	un	emploi	d’été	en	2012;
•	 	Élaboré	 et	 offert	 des	 programmes	 de	 formation	 sur	 le	 droit	

procédural et le droit substantiel en droit de la famille et en 
droit criminel aux avocats recrutés dans le cadre de la GBA;

•	 	Élaboré	 un	 processus	 de	 recrutement	 transparent	 et	 solide	
pour la GBA;

•	 	Amélioré	 les	 relations	 internes	 entre	 le	 personnel	 de	 la	GBA	 
et le personnel régional;

•	 	Mis	 sur	 pied	 un	 groupe	 d’examen	 de	 la	 gestion	 des	 talents	
chargé de prendre des décisions au sujet du perfectionnement 
professionnel des avocats salariés d’AjO.

Certificats d’aide juridique

en 2011-2012, les coûts engagés par AjO pour les certificats d’aide 
juridique se sont élevés à 187 millions de dollars, soit une hausse 
de 9,7 millions de dollars par rapport à 2010-2011.

Les certificats d’aide juridique sont délivrés par le personnel 
d’AjO des bureaux de district et des bureaux situés dans les palais 
de justice ou encore par l’entremise du centre d’appels d’AjO. ils 
permettent aux clients qui sont financièrement admissibles de 
retenir les services d’un avocat du secteur privé pour les 
représenter dans des procédures devant les tribunaux criminels, 
les tribunaux de la famille et les tribunaux administratifs, y 
compris la Commission de l’immigration et du statut de réfugié.

Le client qui reçoit un certificat d’aide juridique peut le présenter 
à l’un des quelque 4 000 avocats du secteur privé de l’Ontario qui 
participent au programme de certificats d’aide juridique. L’avocat 
qui accepte un certificat est assuré que les services juridiques 
autorisés qu’il fournira au client lui seront payés.
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Au total, 105 547 certificats ont été délivrés en 2011-2012, soit 
environ 5,1 % de plus qu’en 2010-2011. Cette augmentation 
s’explique par un ensemble de facteurs exerçant des pressions à 
la hausse et à la baisse : la normalisation des taux de délivrance au 
fur et à mesure que le Centre de service à la clientèle gagne en 
efficacité; l’inclusion des certificats admissibles à des honoraires 
forfaitaires qui, selon les anciennes règles, auraient été considérés 
comme des certificats modifiés et non comme de nouveaux 
certificats et les effets de la diversification des modes de 
prestation des services dans le cadre du continuum de services.

rapporT sur les services aux clienTs

Nombre de certificats délivrés en fonction du domaine en 2011-2012

Droit  
criminel

Droit de la 
famille

Droit de l’immigration  
et des réfugiés

Autres  
causes civiles Total

Réel  65 633  21 406  13 637  4 871  105 547 

Projeté  54 356  23 894  10 080  4 671  93 001 

Écart  (11 277)  2 488  (3 557)  (200)  (12 546)

 (20,7 %)  10,4 %  (35,3 %)  (4,3 %)  (13,5 %)

Comparison aux autres années
 
 

2006-2007

 
 

2007-2008

 
 

2008-2009

 
 

2009-2010

 
 

2010-2011

 
 

2011-2012

% d’écart par 
rapport à l’exercice 

précédent

droit criminel  65 784  64 335  68 453  63 501  58 670 65 633  11,87 %

droit de la famille  26 540  25 599  30 107  27 488  24 614 21 406  -13,03 %

droit de l’immigration et des réfugiés  11 060  11 401  12 706  12 904  12 453 13 637  9,51 %

Autres causes civiles  5 807  5 964  5 903  5 417  4 650 4 871  4,75 %

Nombre de certificats délivrés  109 191  107 299  117 169  109 310  100 387 105 547  5,14 %
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Le nombre de certificats délivrés en droit de la famille a diminué 
en 2011-2012, probablement en raison de la mise en œuvre du 
service de conseils juridiques sommaires par l’entremise du CSC, 
de la création de centres de services de droit de la famille et du 
rôle accru des services de médiation. Pour leur part, les certificats 
en droit criminel ont augmenté en raison de la hausse des 
services que le CSC fournit aux clients incarcérés.
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Répartition des certificats d’aide juridique délivrés en fonction 
du domaine
La répartition des certificats d’aide juridique délivrés n’a pas 
beaucoup changé au cours des cinq dernières années.
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Nombre de demandes de certificats et taux d’acceptation
Dans l’ensemble, le nombre de demandes de certificats a 
diminué de 5 % en 2011-2012. Le taux d’acceptation a atteint 87 % 
en 2011-2012.

Exercice financier 

Nombre de 
demandes 

reçues 

Nombre de 
certificats 

délivrés

 
Taux 

d'acceptation 

2005-2006 143 226 111 018 78 %

2006-2007 141 757 109 191 77 %

2007-2008 138 614 107 299 77 %

2008-2009 146 537 117 169 80 %

2009-2010 135 496 109 310 81 %

2010-2011 115 101 100 387 87 %

2011-2012 121 264 105 547 87 %

% de variation par rapport 
à l’exercice précédent

5 % 5 %

Décisions rendues le jour même 
En 2011-2012, la décision a été rendue le jour même dans 81 % 
des cas de nouvelles demandes, ce qui représente une hausse  
de 4 % par rapport à l’exercice précédent.
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Le graphique ci-dessous présente un résumé de l’évolution du 
nombre de demandes de certificats reçu en fonction du domaine 
du droit.
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Coût par certificat
Le coût moyen d’un certificat conclu a diminué de 11 % en 2011-
2012, passant de 1 752 $ par certificat en 2010-2011 à 1 557 $.
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Coût par demande déposée
en 2011-2012, le coût par demande a augmenté d’environ 5,50 $, 
soit 4,2 %.
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Gestion des causes et litiges
Le Service de gestion des causes majeures (GCM), le Service des 
causes relevant du protocole et le Bureau de gestion des causes 
majeures ont été intégrés dans un seul service en 2010.

Cette année, le programme de GCM a rehaussé la prestation de 
services en simplifiant l’identification, la réception et la gestion 
globale des causes majeures. Ces mesures ont donné lieu à une 
diminution des ressources nécessaires, à un plus grand nombre 
de causes gérées et à un paiement plus rapide des comptes. Le 
programme de GCM a coûté 3,5 millions de dollars de moins que 
les prévisions budgétaires et géré 489 nouveaux certificats cette 
année, dont 42 % relatifs à des homicides. Le Comité des 
exceptions a examiné 46 affaires majeures, c’est-à-dire des causes 
dont le coût était susceptible de dépasser 75 000 $.

Par suite d’une modification apportée au règlement sur le tarif 
d’AjO, les avocats inscrits sur la nouvelle liste d’avocats qui 
s’occupent d’affaires admissibles au tarif pour causes complexes 
ont reçu une rémunération bonifiée en application de ce tarif. 
depuis le 31 mars 2012, 75 avocats ont été inscrits à cette liste. 
des 489 certificats inscrits au programme de GCM, 171 ont été 
approuvés à titre de certificats admissibles au tarif pour causes 
complexes.

Le coût des causes relevant du protocole a atteint 4,9 millions de 
dollars cette année. il s’agit des causes où le tribunal ordonne la 
nomination d’un avocat à l’endroit d’un accusé qui n’est pas 
représenté et n’est pas admissible à l’aide juridique. AjO gère ces 
types de causes en obtenant les services d’avocats conformément 
à un accord conclu avec le ministère du Procureur général (MPG).
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NOMBRE DE CERTIFICATS ACCEPTÉS AU PROGRAMME DE GCM 
D’AVRIL 2011 À MARS 2012                

Dépenses relatives à la GCM
Les certificats ordinaires (moins de 75 000 $) et les certificats relevant 
du Comité des exceptions (plus de 75 000 $) représentaient  
98,2 % des dépenses (16,4 millions et 4,6 millions de dollars 
respectivement) cette année.

 

DÉPENSES RELATIVES À LA GCM

Avocats de service

Les services d’avocats de service sont disponibles dans tous les 
palais de justice de l’Ontario, y compris plus de 30 endroits 
éloignés accessibles par avion. Les coûts relatifs aux avocats  
de service en 2011-2012 ont totalisé 45,9 millions de dollars, soit 
2,2 millions de dollars de plus qu’en 2010-2011.
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en 2011-2012, les avocats de service d’AjO ont fourni 1 024 795 
mesures d’assistance aux clients, soit 79 % dans des affaires 
criminelles et 21 %, dans des affaires relevant du droit de la famille 
et du droit de l’immigration et du statut de réfugié. Le nombre 
total de mesures d’assistance fournies par les avocats de service a 
diminué de 2 % comparativement à 2010-2011. La diminution la 
plus importante touche les ajournements dans les affaires 
criminelles. Ce changement va de pair avec le désir d’AjO de faire 
en sorte que les avocats de service offrent une aide plus 
significative aux clients. il va également de pair avec les principes 
de l’initiative justice juste-à-temps (jjt).

Répartition des mesures d’assistances en droit criminel

Type d’assistance EF 2011-2012 

Ajournement 32,6 %

Conseils sommaires seulement 18,4 %

Préparation pour mise en liberté provisoire  
par voie judiciaire

11,7 %

Mandataire 7,9 %

négociation 6,4 %

instance relative à la mise en liberté provisoire  
par voie judiciaire

4,0 %

Conférence préparatoire au procès / réunion  
en vue d’un règlement

2,9 %

Préparation de documents 2,8 %

Plaidoyer de culpabilité; intervention avant sentence 2,6 %

déjudiciarisation / Sanctions extrajudiciaire 1,9 %

Préparation d’un plaidoyer de culpabilité 1,6 %

Obtention d’une ordonnance sur consentement 1,5 %

Retrait de toutes les accusations 1,5 %

Autre 4,1 %

Total 100 %

de plus, AjO fait un suivi du nombre de mesures d’assistance à la 
progression des dossiers que fournissent les avocats de service. 
Ces mesures permettent de faire avancer les dossiers vers le 
règlement et comprennent le retrait des accusations, le dépôt 
d’un plaidoyer de culpabilité, la déjudiciarisation, l’engagement à 
ne pas troubler la paix, la révision de la peine, les procédures 
judiciaires relatives à la mise en liberté provisoire, les audiences 
visant à annuler un mandat d’arrêt, les audiences relatives aux 
ordonnances d’évaluation de la santé mentale, les appels de 
novo et, dans les situations exceptionnelles, les procès. en 2011-
2012, le nombre total de mesures d’assistance à la progression 

des dossiers a diminué de 4 % comparativement à 2010-2011. 
Cependant, le ratio de ces mesures par rapport aux ajournements 
augmente régulièrement depuis 2008-2009, ce qui se traduit par 
une baisse de l’utilisation de certificats en droit criminel.
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en droit de la famille, AjO a commencé à offrir des services 
d’avocats de service afin d’appuyer la médiation dans les endroits 
où celle-ci n’était pas offerte auparavant, pour que ces services 
soient disponibles partout dans la province dans le cadre du 
soutien des initiatives du MPG en droit de la famille. Les avocats 
de service offrent maintenant des services de consultation avant 
et après la médiation et, dans certains cas, peuvent assister aux 
séances de médiation. Afin d’évaluer le succès de cette initiative, 
AjO observe la prestation des services de soutien à la médiation 
depuis décembre 2011.

Moyenne des services de médiation mensuels fournis par les 
avocats de service au cours du quatrième trimestre de 2011-2012

Moyenne des services de médiation mensuels

Type de service 4e trimestre de 2011-2012

Conseils avant la médiation 152

Présence à la médiation 8

Conseils après la médiation 65

Centre d’appels d’AJO

Le Centre de service à la clientèle (CSC) structure le soutien 
téléphonique qu’il offre aux clients en trois niveaux. Les activités 
du niveau 1 comprennent la communication de renseignements 
généraux concernant, notamment, les critères d’admissibilité 
financière et le type de cause dont s’occupe habituellement AjO, 
le processus de traitement des demandes ou la façon de joindre 
des ressources locales comme les intervenants de la stratégie  
jjt, les refuges et les cliniques. des interventions de base, comme 
la mise à jour du profil du client, peuvent avoir lieu, de même  
que le renvoi à un service qui convient davantage au client. en 
2011-2012, le CSC a répondu à 280 000 appels de niveau 1, dont 
129 000 ont été résolus immédiatement, 109 000 ont été classés 
au niveau 2 et 42 000 ont été renvoyés à un avocat de service ou 
à un service local. Bien que le nombre d’appels ait augmenté de 
10 %, passant d’une moyenne de 5 000 appels par semaine à  
5 500, le CSC a réussi à respecter sa norme de service et à 
répondre à 80 % des appels en trois minutes.

Les activités du niveau 2 comprennent le soutien au service des 
conseils juridiques sommaires, comme la communication de 
renseignements spécialisés et le renvoi des situations plus 
complexes. elles comprennent également les services d’urgence 
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en matière de violence familiale et le soutien des demandes plus 
complexes qui nécessitent une évaluation approfondie. en 2011-
2012, 109 000 appels ont été reçus au niveau 2. de ces appels,  
66 000 ont donné lieu à la prestation de services, dont 37 600 
concernaient la préparation et le renvoi au service des conseils 
juridiques sommaires, tandis que 5 400 ont été aiguillés vers un 
avocat de service ou un service local. Lorsqu’AjO a commencé à 
offrir des services de rechange à la délivrance de certificats par 
l’entremise du centre d’appels, le nombre d’appels au niveau 2 a 
sensiblement augmenté, passant de 1 500 appels par semaine à 
2 250, soit une hausse de 67 %. Afin de réduire les temps d’attente 
supplémentaires correspondants, le CSC a mis en œuvre des 
procédures plus homogènes en matière de formation et de 
remplacement pour son personnel du centre d’appels. Ces 
mesures ont permis au CSC de respecter sa norme de service, qui 
consiste à répondre aux appels de niveau 2 en 15 minutes. de 
plus, les appelants peuvent maintenant entrer leur numéro de 
téléphone dans le système automatisé et recevoir un retour 
d’appel lorsque le prochain agent est disponible.

Les activités du niveau 3 se composent de la communication de 
conseils juridiques sommaires, notamment en ce qui concerne la 
détermination des options juridiques, l’évaluation des risques et 
avantages, l’identification des allégations raisonnables et non 
raisonnables selon les règles de droit et l’interprétation des lois et 
de la jurisprudence applicables à la situation du client. en 2011-

2012, le CSC a reçu 23 600 appels relevant du droit de la famille, 
11 000 appels concernant le droit criminel et 3 000 appels portant 
sur le droit de l’immigration et du statut de réfugié. de ces  
appels, 51 % ont été résolus immédiatement et les autres ont été 
renvoyés au programme de certificats, à des avocats de service 
ou à des services locaux.

en plus de s’acquitter de ses responsabilités au centre d’appels, le 
CSC a été en mesure d’offrir du soutien pour 7 000 demandes de 
modification de certificats en 2011-2012.

Cliniques juridiques communautaires

Aide juridique Ontario a financé 77 cliniques juridiques 
communautaires indépendantes en 2011-2012. Les cliniques 
viennent en aide aux personnes à faible revenu qui sont aux 
prises avec des problèmes liés au maintien du revenu ou avec un 
différend entre propriétaire et locataire. AjO gère les paiements 
de transfert aux cliniques, en plus de superviser les services d’aide 
juridique que celles-ci fournissent. en 2011-2012, le programme 
des cliniques a reçu des fonds totalisant 67,1 millions de dollars.

Croissance du nombre de dossiers actifs dans les cliniques 
communautaires
Le tableau qui suit indique le nombre de dossiers actifs et la 
croissance de ce nombre au cours des quatre dernières années.

 
2006-2007

 
2007-2008

 
2008-2009

 
2009-2010

 
2010-2011

 
2011-2012

Écart entre 2006-2007 
et 2011-2012

Cliniques spécialisées 22 566 24 508 26 008 29 147 33 223 34 456 53 %

Cliniques du Sud-Ouest 36 743 37 637 39 287 43 699 43 571 41 960 14 %

Cliniques du nord 16 324 14 931 15 943 16 718 16 419 17 291 6 %

Cliniques de la RGt 52 814 52 589 56 209 57 712 59 506 62 116 18 %

Cliniques du Centre et de l’est 46 370 46 003 47 696 48 631 50 477 50 390 9 %

Total 174 817 175 668 185 143 195 907 203 196 206 213 18 %

Coût total (000 $) 48 293 55 225 57 628 57 189 64 874 64 882 34 %

Coût par dossier actif 276 314 311 315 319 315 14 %
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de l’Est

Total

310 $ 309 $

Le graphique ci-contre indique les coûts par dossier actif en 
fonction des régions. Plusieurs facteurs influent sur le coût des 
dossiers. des analyses plus poussées pourront être faites lorsque 
le système de gestion de l’information dans les cliniques (SGiC) 
aura été mis en œuvre. Le SGiC permettra aux cliniques et à AjO 
de mieux comprendre les incidences financières et les défis que 
représente la prestation de services dans les cliniques en Ontario.

Sociétés étudiantes d’aide juridique

Les sociétés étudiantes d’aide juridique (SeAj), que finance AjO, 
sont formées d’étudiants en droit bénévoles qui travaillent sous 
la direction d’avocats. elles exercent leurs activités à partir des six 
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facultés de droit des universités de l’Ontario et offrent une 
éducation juridique communautaire, des conseils juridiques et 
des services de représentation aux étudiants ainsi qu’aux 
Ontariennes et Ontariens à faible revenu qui n’ont pas les moyens 
de s’offrir les services d’un avocat, mais qui ne sont pas admissibles 
à l’aide juridique.

Ces sociétés s’occupent, notamment, d’affaires criminelles 
mineures, de différends entre propriétaire et locataire, d’affaires 
relevant du droit de l’immigration de même que de dossiers qui 
concernent les droits des travailleurs ou qui sont portés devant 
un tribunal administratif, comme le tribunal des droits de la 
personne de l’Ontario. Le financement versé aux SeAj a atteint 
un total de 3,4 millions de dollars en 2011-2012. Voici un résumé 
des activités de chaque SeAj.

Queen’s Legal Aid – université Queen’s
queen’s Legal Aid (qLA) a offert des conseils et services juridiques 
sans frais dans les domaines du droit suivants : droit criminel, santé 
mentale, déjudiciarisation, invalidité, petites créances, infractions 
provinciales, infractions liées à la conduite de véhicules, droits de 
la personne et différends entre propriétaire et locataire.

Université d’Ottawa
La clinique a travaillé dans des dossiers portant sur les domaines 
suivants : droit criminel, droits fondés sur la Charte, droits des 
consommateurs, emploi, droits de la personne et différends 
entre propriétaire et locataire.

Downtown Legal Services (DLS) – université de Toronto
des étudiants ont participé aux activités de la clinique comme 
bénévoles, chefs de division ou membres du comité de direction 
ou encore à titre d’élèves inscrits à un programme donnant droit 
à un crédit. Pour les clients à faible revenu admissibles, les 
étudiants offrent un éventail complet de services allant de 
l’éducation juridique communautaire à la représentation dans des 
audiences et des appels, en passant par l’orientation vers des 
organismes appropriés et des conseils pratiques. Les services 
couvrent les domaines du droit suivants : droit criminel, droit  
de la famille, droit des réfugiés et de l’immigration, différends 
entre propriétaire et locataire, appels et infractions concernant 
des affaires étudiantes et droits de la personne (en collaboration 
avec le Centre d’assistance juridique en matière de droits de  
la personne).

CLASP, faculté de droit Osgoode Hall, université York 
des services d’intervention individuelle ont été rendus dans les 
domaines du droit criminel, du droit de l’immigration et du droit 
administratif, y compris l’assistance sociale, les droits de la 
personne et les différends entre propriétaire et locataire. CLASP a 
aussi fourni des services de travail social par l’entremise des 
étudiants en travail social en stage à la clinique et sous la 
supervision du conseiller en relations communautaires de la 
clinique. des séances de formation juridique communautaire ont 
été fournies sur demande.

Community Legal Services – université Western 
Community Legal Services (CLS) a fourni gratuitement des 
conseils juridiques et des services de représentation à la 
collectivité ainsi qu’aux étudiants du collège Fanshawe et de 
l’université	Western	dans	des	affaires	concernant	notamment	la	
Cour des petites créances, les infractions au Code de la route, les 
infractions à des règlements municipaux, les différends entre 
propriétaire et locataire, les déclarations de culpabilité par 
procédure sommaire, les appels d’affaires étudiantes, les 
testaments et procurations, le règlement des différends, 
l’immigration et la propriété intellectuelle.

Community Legal Aid (CLA) – université de Windsor
CLA a fourni des services d’éducation juridique communautaire 
et d’orientation, des conseils pratiques ainsi que des services  
de représentation pour les audiences et les appels aux résidents 
de	 la	 région	du	comté	de	Windsor-Essex	ainsi	qu’aux	étudiants	 
de premier cycle de l’université dans les domaines du droit  
suivants : infractions au Code de la route et infractions provinciales, 
différends entre propriétaire et locataire, déclarations de culpabilité 
par procédure sommaire sans peine d’emprisonnement, Cour 
des petites créances, intégrité et inconduite étudiante et services 
de commissaire aux affidavits et de notariat.

BRC/LAO Law

Aide juridique Ontario appuie les avocats du secteur privé et des 
cliniques juridiques communautaires au moyen de deux services 
de recherche et de soutien aux litiges : LAO Law et le Bureau des 
ressources des cliniques. dotés d’avocats qui sont des spécialistes 
en la matière, les deux services répondent aux demandes d’avocats 
du secteur privé et de cliniques juridiques communautaires qui 
sont membres et qui désirent obtenir une recherche spécialisée 
dans certains cas. en outre, ils donnent accès à des mémoires sur 
le web ainsi qu’à un vaste éventail d’autres formes d’appui aux 
litiges qui ne seraient pas disponibles autrement (dans bien des 
cas, les décisions des tribunaux administratifs ne sont pas 
publiées) ou que l’avocat ou le technicien juridique devrait 
préparer lui-même ou acheter par l’entremise d’un fournisseur 
commercial. Ces services offrent des outils efficaces et rentables 
qui permettent de réduire la répétition des travaux pour les 
quelque 4 000 avocats qui acceptent des certificats d’aide 
juridique et les 77 cliniques juridiques communautaires, en plus 
d’assurer un produit de grande qualité.

Satisfaction des clients

Au cours des six dernières années, AjO a mené un sondage 
annuel sur la satisfaction des clients afin de déterminer les 
répercussions des services que l’organisme offre pour les clients 
et pour le système de justice. AjO mène actuellement son 
sondage pour l’exercice 2011-2012.
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Déclaration de responsabilité de la direction 

L’établissement, la présentation et l’intégrité des états financiers, des commentaires et de l’analyse de 
la direction et de tous les autres renseignements figurant dans le présent Rapport annuel relèvent de la 
direction d’Aide juridique Ontario qui en assume la responsabilité. Dans le cadre de ces responsabilités, 
il incombe à la direction de procéder au choix et à l’application cohérente de principes et de méthodes 
comptables appropriés, outre le fait de devoir formuler des jugements et de faire les estimations 
nécessaires afin de dresser les états financiers conformément aux principes comptables généralement 
reconnus du Canada et en tenant compte de l’importance relative des divers éléments. Les principaux 
principes comptables suivis par Aide juridique Ontario sont décrits dans les états financiers.

La direction a conçu et applique un système de contrôle interne, de pratiques de conduite de ses 
activités et de communication d’informations financières de façon à fournir l’assurance raisonnable 
que ses actifs sont protégés et que des rapports financiers pertinents et fiables sont produits en temps 
opportun. Des vérificateurs internes, qui sont des employés d’Aide juridique Ontario, examinent et 
évaluent les contrôles internes au nom de la direction.

Par l’intermédiaire d’un Comité des finances et de la vérification, le conseil d’administration 
d’Aide juridique Ontario veille à ce que la direction s’acquitte de ses responsabilités à l’égard de 
l’établissement des rapports financiers et du contrôle interne. Ce comité rencontre régulièrement  
la direction et le vérificateur afin de discuter des contrôles internes, des résultats des vérifications 
ainsi que de ses conclusions concernant la suffisance des contrôles internes et la qualité des rapports 
financiers. Les vérificateurs peuvent rencontrer le comité, sans que la direction soit présente, afin  
de discuter des résultats de son travail.

Le Bureau du vérificateur général de l’Ontario a examiné les états financiers ci-joints. Le vérificateur 
général a la responsabilité d’examiner les états financiers et d’exprimer une opinion quant à leur 
conformité aux principes comptables généralement reconnus du Canada. Le rapport du vérificateur 
précise l’étendue de l’examen et de l’opinion du vérificateur général.

Robert W. Ward
Président-directeur général

Le 5 juin, 2012

Michelle Séguin
Directrice général de l’administration et 
vice-présidente
Le 5 juin, 2012
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Les notes et le sommaire des principales méthodes compatbles ci-joints font partie intégrante des états financiers.
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rapporT de gesTion 

Le rapport de gestion vise à aider les lecteurs à comprendre les 
résultats des activités de fonctionnement et la situation financière 
d’Aide juridique Ontario ainsi que son orientation stratégique en 
matière de prestation des services à l’avenir.

Ce rapport devrait être lu en complément des états financiers 
vérifiés d’AjO pour l’exercice terminé le 31 mars 2012, préparés 
conformément aux principes comptables généralement 
reconnus du Canada, et des notes afférentes, qui font partie de 
ces états.

Stratégie de modernisation d’AJO
en 2007, AjO a adopté une stratégie de modernisation dans le 
but de servir un plus grand nombre de clients de façon plus 
efficace et plus efficiente. L’effondrement économique d’octobre 
2008 et la baisse des revenus provenant de la Fondation du droit 
de l’Ontario (FdO) qui en a résulté (lesquels sont passés de 56,4 
millions de dollars en 2007-2008 à 4,8 millions en 2009-2010)  
ont obligé AjO à accélérer la mise en œuvre de sa stratégie  
de modernisation afin d’éliminer son déficit budgétaire. depuis, 
des économies s’élevant à plus de 40 millions de dollars ont  
été réalisées.

Les principaux objectifs de la stratégie de modernisation d’AjO 
sont les suivants : 
•	 Agir	dans	les	limites	des	ressources	financières;
•	 Réduire	les	frais	administratifs;
•	 	Utiliser	d’autres	modèles	de	prestation	de	services,	comme	les	

conseils juridiques sommaires et le Centre de service à la 
clientèle, afin d’améliorer les services, de faciliter l’accès aux 
services d’AjO et d’aider les prestataires de services;

•	 Appuyer	l’initiative	Justice	juste-à-temps.	

AjO est bien placée pour atteindre ces objectifs, puisqu’elle est 
en voie d’équilibrer son budget de fonctionnement annuel : pour 
l’exercice 2011-2012, l’insuffisance des revenus d’AjO par rapport 
à ses dépenses s’est élevée à 1,3 million de dollars, alors qu’elle 
s’établissait à 27,6 millions de dollars en 2009-2010.

10

15

20

25

30

0

5

DÉFICIT D’AJO

19,1 $

8,6 $

1,3 $

27,6 $

EF
2008-2009

EF
2009-2010

EF
2010-2011

EF
2011-2012

Cette réussite est attribuable aux facteurs suivants :
•	 	Réduction	des	frais	d’administration	de	25	millions	de	dollars	

(soit 45 %, de 17,8 % à 9,7 %) par la reconfiguration de 52 
bureaux régionaux, dont les principales activités étaient des 
activités d’administration, en 9 bureaux de district, dont les 
activités sont axées sur le service à la clientèle;

•	 	Augmentation	de	22		à	56		du	pourcentage	des	membres	du	
personnel d’AjO qui fournissent des services directs aux 
clients, ce qui représente 272 employés de plus qui sont 
affectés à la prestation de services directs aux clients;

•	 	Modification	du	modèle	de	prestation	des	services	d’AJO	de	
façon à servir les clients au moyen d’un continuum de services 
qui permet une plus grande efficacité dans la prestation des 
services en adaptant ceux-ci aux besoins des clients, ce qui se 
traduit par une diminution du nombre de certificats délivrés, 
ainsi qu’en améliorant l’accès aux services et la rapidité de 
ceux-ci.	Ces	résultats	ont	été	obtenus	grâce	à	la	mise	sur	pied	
d’un nouveau centre d’appels (Centre de service à la clientèle), 
à l’élargissement de l’éventail des services fournis par les 
avocats de service dans les tribunaux et à l’ajout de services de 
médiation en droit de la famille. 

Même si AjO est en voie d’équilibrer son budget de 
fonctionnement annuel, l’organisme fait encore face à des défis 
d’ordre financier :
•	 	AJO	a	un	déficit	accumulé	(ou	une	dette)	de	18,6	millions	de	

dollars, ce qui exerce une pression supplémentaire sur sa 
position de trésorerie.

•	 	Il	est	prévu	que	les	revenus	provenant	de	la	Fondation	du	droit	
demeureront sensiblement les mêmes.

•	 	Il	n’y	a	aucune	garantie	que	 le	paiement	de	transfert	qu’AJO	
reçoit du gouvernement de l’Ontario demeurera inchangé, 
étant donné que le gouvernement s’est fixé pour objectif 
d’équilibrer son budget de fonctionnement annuel d’ici  
2017-2018.

•	 		Le	financement	de	l’augmentation	des	tarifs	externes	demeure	
incertain. 

Afin de parvenir à la stabilité financière, AjO s’efforce : 
•	 	D’avoir	moins	recours	aux	revenus	provenant	de	la	Fondation	 

du droit de l’Ontario pour financer ses programmes en cours —  
les revenus excédentaires seraient affectés au paiement de  
la dette d’AjO, ce qui permettra d’améliorer la position  
de trésorerie de l’organisme;

•	 	De	 continuer	 à	 trouver	 des	 efficiences	 au	 sein	 de	 ses	
programmes et à améliorer ses services aux clients en réduisant 
les frais administratifs et en utilisant la technologie.
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Nouveaux fonds
•	 	En	2009,	le	gouvernement	de	l’Ontario	a	approuvé	l’injection	

d’une somme de 150 millions de dollars en quatre ans  
comme suit :
–  15 millions de dollars en 2009-2010; 
–  30 millions de dollars en 2010-2011; 
–  45 millions de dollars en 2011-2012; 
–  60 millions de dollars en 2012-2013 et après.

Le Protocole d’entente entre le ministère du Procureur général, la 
Criminal Law Association et Aide juridique Ontario prévoit sept 
hausses du tarif de 5 %. Le coût de ces hausses lorsqu’elles auront 
été toutes mises en œuvre est de 70 millions de dollars. toutefois, 
seulement 43 millions du nouveau financement de base de  
60 millions seront affectés au coût des hausses, il y aura donc 
insuffisance de fonds de 27 millions de dollars.  

Changements importants touchant l’état des résultats 
d’exploitation pour 2011-2012
•	 	La	hausse	de	15	millions	de	dollars	est	prise	en	compte	dans	les	

revenus provenant du total du financement du gouvernement, 
qui sont passés de 320 millions de dollars en 2010-2011 à  
335 millions de dollars en 2011-2012.

•	 Le	financement	supplémentaire	vise	:	
–   À appuyer le programme de lutte contre la pauvreté  

du gouvernement;
–   À appuyer la stratégie de justice juste-à-temps (jjt) par 

l’utilisation accrue des avocats de service, la mise en œuvre 
du système d’honoraires forfaitaires et le traitement des 
causes complexes par un bureau de gestion des causes 
majeures;

–   À augmenter les tarifs d’aide juridique;
–   À moderniser les structures et pratiques internes d’AjO afin 

de produire des services plus rentables qui répondent 
davantage aux besoins des clients.

•	 	La	mise	 en	œuvre	 des	 programmes	 financés	 au	moyen	des	
nouveaux fonds s’est traduite par un accroissement des coûts 
des programmes, comme le montre l’état des résultats 
d’exploitation.

•	 	Les	 hausses	 des	 tarifs,	 qui	 s’élèvent	 à	 20	 millions	 jusqu’à	
maintenant, ont eu pour effet d’accroître les coûts du 
programme de certificats et du programme d’avocats  
de service. La hausse du coût du programme de certificats  
est toutefois compensée par la réduction du nombre  
de certificats délivrés.
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Aide juridique Ontario

40, rue dundas Ouest, bureau 200 
toronto (Ontario) M5G 2H1 

téléphone : 416 979-2352
numéro sans frais : 1 800 668-8258
télécopieur : 416 979-8669

Courriel : info@lao.on.ca
Site	Web	:	www.legalaid.on.ca

this document is available in english. 

Aide juridique Ontario reçoit un appui  
financier du gouvernement de l’Ontario. 

le rapport annuel d’aide juridique ontario est également  
disponible sur d’autres supports.

pour de plus amples renseignements :

•	 	Appelez	notre	service	de	renseignements	généraux	 
au 416 979-2352 ou au numéro sans frais 1 800 668-8258

•	 	Appelez	notre	service	ATS	au	416	598-8867	 
ou au numéro sans frais 1 866 641-8867

•	 	Contactez-nous	par	courriel	à	info@lao.on.ca	 
ou par télécopieur au 416 979-8669

•	 	Consultez	notre	site	Web	:	www.legalaid.on.ca
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